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DÉPARTEMENT 

D U G A R D. 


1 i ARRÊTÉ 

DU  CONSEIL  D’ADMINISTRATION, 

Sur  les  dangers  de  la  Patrie^ 

Séance  du  z6  Juilkt  1792  ^ Van  4!”®  de  la  Liberté». 


Le  conseil,  administratif  du 

Département  du  Gard , extraordinairement  affèm^ 
blé  gj  en  exécudQa  de  la  Loi  du  8 Juillet  1792  % 
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CoNSîDÉEANT  que  ies  dangers  de  la  Patrie 
réclament  de  la  part  des  Citoyens  un  dévoue- 
ment fans  bornes  & des  efforts  çonftans  fage- 
ment  dirigés  ; 

Considérant  que  ces  efforts  pour  être  utiles 
doivent  être  réglés  par  la  Loi , St  que  tout 
mouvement  qu’elle  n’autorjferoit  pas  , & qui 

n’auroit  pas  un  but  commun , nuiroit  à la  chofe 
publique  , bien  loin  de  la  fervir  , lors  même  qu’il 
feroit  infpiré  par  l’amour  le  plus  ardent  de  la 
Patrie  ÿ 

Considérant  que  la  Loi , en  prefcrivant  aux 
Confeils  de  Département  de  Diftricl:s  , 8c  aux 
Confeils  généraux  des  Communes , une  furveil- 
lance  ' permanente  , a remis  dans  leurs  mains  8c 
confié  à leur  patriotifme  le  foin  du  falut  public  , 
8c  que  c’eft  autour  d’eux  que  doivent  fe  ralier 
fous^les  Amis  des  Lois  8c  de  la  Liberté  ; 

Considérant  que  la  Loi,  8c  cette  confiance 
des  Citoyens  , envers  les  autorités  conftituées^ 
împofe  aux  Adminiftrateurs  8c  aux  Magifirats 
le  devoir  plus  fpécial  d’une  aêlivité  foutenue  , 
d’une  afiiduiîé  permanente  à leurs  fonêlions  8c 
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d’une  inébranlable  fidélité  à la  Confiitution  , qu’ils 
ont  juré  de  maintenir  , & pour  laquelle  tous  les 
bons  François  doivent  être  réfolus  à mourir  ; 

Considérant  enfin,  que  les  fuccès  contre 
les  ennemis  extérieurs  dépendent  principalement 
de  Tunion  des  Citoyens  6c  de  la  tranquillité  in- 
térieure , 5c  que  rien  ne  feroit  plus  propre  à 
détruire  cette  union  , à déforganifer  l’empire  &C 
à anéantir  nos  forces  , que  des  entreprifes 
contre  les  perfonnes  5c  les  propriétés  ; voulant 
prendre  toutes  les  mefures  qui  peuvent  hâter  les 
fecours  que  la  Patrie  en  péril  efi:  en  droit  d’at- 
tendre des  Peuples  du  Département , 8c  accélérer 
autant  qu’il  efi:  en  lui  l’exécution  de  la  Loi. 

Oui  le  Procureur-Général-Syndic , arrête  ce 
qui  fuit  : 

i.^  En  exécution  de  l’article  IV , de  la  Loi 
du  8 Juillet  dernier,  les  Confeils  Adminifiratifs 
des  Diftriêfs  donneront  dans  leurs  refibrts  les 
ordres  néceflaires  pour  que  les  Municipalités 
reçoivent  fans  délai  les  déclarations  des  Citoyens 
fur  le  nombre  8c  la  nature  des  armes  8c  munitions 
' dont  ils  font  pourvus  : ces  déclarations  diflin- 
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gueront  Içs  füfîls  de  munition  6c  de  calibre  des 
fufils  de  chafle  ; les  piftolets , fabres  , épées , 
piques  , &;c.  , qui  font  entre  les  mains  des 
Citoyens , y feront  aulîi  particulièrement  défi-  , 
gnés,  ainlî  que  la  poudre  , .les  balles , 6cc. 

Les  Citoyens  qui  auront  des  armes  ou  muni- 
tions dans  des  domiciles  divers,  feront  tenus  de 
faire  des  déclarations  particulières  devant  la  Mu- 
nicipalité du  chef-lieu  , de  chacun  .de  leurs 
domiciles. 

2. ®  Les  Municipalités  feront  tenues  d’adrefîér 
l’état  des  Déclarations  qu’elles  auront  reçues 
au  Confeil  Adminiftraèlif  de  leurs  Dilîrièts,  avant 
le  15  du  mois  d’août  prochain  ; les  Confeils  des 
Diftrièls  tranfmettront  ces  états  , à mefure  qu’ils 
les  recevront,  au  Confeil  du  Département  , afin 
qu’il  puiflè  inceflamment  connoître  les  relTources 
en  armes  6c  munitions  de  toute  efpèce  dont  il 
pourra  difpofer. 

3. ^  Les  Procureurs  des  Communes  dénonce- 
ront aux  Juges  de  Paix  les  perfonnes  qui  fe 
refuferont  aux  Déclarations  prefcrites , ou  en  fe- 
ront de  fauflès  j ils  recevront  pareillement , 6c 


( 5 ) 

tranfaiettroiit  aux  Juges  de  Paix  les  dénonciations 
civiques  qui  leur  feront  faites  fur  ces  objets  y 
afin  que  les  délinquants  foient  punis  confor,mé- 
ment  à la  difpolition  dudit  article.  La  preuve 
des  Déclarations  faufTes  fera  faite  par  témoins , 
par  pièces  écrites  , &.c.  Les  Municipalités  pour- 
ront auffi,  conformément  à la  loi,  faire  faire  des 
perquiftions  chez  les  Citoyens  foupçonnés  de 
Déclarations  infidelles  , bien  entendu  que  ces 
perquifîtions  feront  faites  par  des  Officiers  Mu- 
nicipaux revêtus  de  leurs  écharpes  , &:  en  vertu 
d’un  Jugement  de 
de  Paix. 

4.^  Dans  les  Diflridls  & Cantons  où  l’on  n’a 
point  organifé  les  Gardes  Nationales  , il  y fera 
procédé  fans  délai.  Les  Confeils  6c  Procureurs- 
Syndics  des  Diflriéls  tiendront  la  main  à la 
prompte  exécution  de  cet  article  ; ils  fixeront 
pour  la  complette  organifation  un  terme  fatal  , 
après  l’expiration  duquel  on  terminera  dans  les 
Cantons  6c  les  Difiridts  la  formation  des  légions 
6c  des  bataillons,  6c  on  procédera' à la  nomi- 
nation des  Officiers  6c  des  Etats-Majors , fans 
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avoir  égard  aux  ^Municipalités  ou  Cantons  qui 
après  le  délai  fixé  ne  fe  fepoient  pas  préfentés,  ou 
n’auroient  pas  rempli  les  conditions  prefcrites 
par  la  Loi.  Les  Confeiis  & Procureurs-Syndics 
des  Difîridts  feront  drefler  incefiamment  un  état 
des  légions  , bataillons  & compagnies  des  gardes 
Nationales  de  leur  Diftriâ  , avec  défignation  des 
Municipalités  qui  forment  ces  compagnies  , & du 
nombre  des  individus  qui  les  compofent  : lefdits 
États  feront  adreilés  au  Confeil  Adminifiratif  du 
Département. 

5,'°  Les  Admiîiiftrations  des  Difirifts  , Con- 
feils-Géiiéraux  des  Communes , chefs  des  gardes 
Nationales  5 &:c.  veilleront,  fur  leur  refponfabi- 
lité,  à la  fûreté  des  propriétés  & des  perfonnes, 
& uferont  de  tous  les  moyens  que  la  Loi  met 
en  leur  pouvoir  , pour  réprimer  avec  efficacité 
les  entreprifes  qui  pourroient  être  faites  contre 
les  droits  garantis  par  la  Conftitution. 

6^.  Le  Confeil  invite  , au  nom  de  la  Patrie, 
tous  les  jeunes  Citoyens  qui  défirent  de  faire 
preuve  de  civifme  , de  ne  pas  diffiérer  à voler  au 
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fecour§  çlç  la  çhofe  publique  ^ 6c  à fe  faire 
infcrire  dans  les  Regiftres  ouverts  dans  les  Muni- 
cipalités pour  le  complément  des  bataillons  des 
Volontaires  Nationaux. 

Signés , Etienne  MEYNÎER  , Président» 
RIGAL  , S^c^étairçMénéraL 


A NISMES,  de ITmprimerie  Nationale , chez  J.  Gaüde, 
Imprimeur  du  Département  du  Gard.  1792. 


